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de ourir a r»Wmnbdemandés en vertu du Puent artile sous la forme requise, tel
les dépostios de témoins ou les copies de documents orignaux non altré <incuant livres
états, regists ompte ou écrits), dans la mesure ou'ces dépositions ou documents peuvet
titre obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la pratique administrative relaltive
aux propr es impôts de cet autre État

4. Au men du présent article, la Convention s!apique, nonobstan les dispositions de
lhaticle 2. k

a) tOUSlhosimpôtsperçus par le Gue mntdu Cwadm et

b) tou les impôt perus Par le Gouvernent de la Suède ou par l'une de ses

mmcPalté ou l'un de ses conseils de omté.

/uil26

1. Les disostin de la présente Convton ce portent pus attunt à= Privilèges
5sOsn dont bénéficient las agnts diplomtqueso mlas bfotionnire consuae WMie
soit des régOes générales du droit inrâmtin soht dus dispositions d'accrds particuliers.

2. Nonobstant Partice 4, une puanonn pkyaique qui est mebedune mission
diplomatique, d'un Poste Consulaire ou d'une délégation permanent dsrn État MUOnMcan qui
est situé dans lNutre État Sc mt ou duns urn ÉMatin0 wmdà sa= fins de la
Convention, comme un résident de l!État acoaéditant à condition qwu'le soit soumnise dans
l'Éta accréditant auxc Mimes obligations, en matere d'impôtsa sr ensmble de son revnu
que les résidents de cetÉtat.

3, La Convemton ne sapplique pas a=c ormsmn iunatonsles, à leu= organe ou
a leurs, fonctionnars.n lux XPersonnes qui son membres d'une mission diplomatique, d'un
poste consulaire ou d'une délégation pemnent d'un État ters ou d'un groupe dtats,
lorsqu'ils se trouvent Sur le teritir d'un Éta conunat et ne SMn pas soumis dans l'un ou
1"iitr État contacten s= mêfm obligations, un rmair d'impôt sur l'ensemble du meenu,
que les résidents desdits États.

Aficle 7

I. Lus diPosition de la 1préeteP Convention ne Peuvent itre interprétées comme
limitan d'une maière quelconque leu exoérations abatement déductions, crédits on ur
allégements qui sont ou ,ermnt accordés: .


